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Saisine 

En vertu de la loi du 27 juillet 19621, Madame Valérie Verzele, directrice générale de la 

Direction générale Politique de mobilité durable et ferroviaire du SPF Mobilité et Transports, a 

adressé une demande d’avis à Monsieur Benoît Bayenet, Président du Conseil central de 

l’économie, en vue de la hausse tarifaire annoncée des abonnements domicile-travail de la 

SNCB. 

En réponse à cette demande d’avis, le Conseil central de l’économie et le Conseil national du 

travail (ci-après, les Conseils) ont remis le présent avis. Celui-ci a été approuvé le 27 janvier 

2026 par l’assemblée plénière mixte des Conseils et a été rédigé sur la base d’informations 

de la SNCB et du SPF Mobilité et Transports. 

Dans le présent avis, les Conseils s’expriment d’abord sur l’évolution du rapport qualité/prix 

des abonnements domicile-travail. Ils se penchent ensuite sur l'impact financier de 

l’augmentation tarifaire de ces abonnements pour les employeurs et les travailleurs. Enfin, ils 

formulent des recommandations visant à promouvoir les déplacements multimodaux, 

notamment à travers la politique tarifaire de la SNCB. 

AVIS 

1. Évolution du rapport qualité/prix des abonnements 
domicile-travail 

Les Conseils prennent acte du fait que la structure tarifaire2 des abonnements domicile-travail 

(c'est-à-dire le Standard Abonnement, l’Abonnement Mi-Temps et le Flex Abonnement) 

changera le 1er février 2026. À partir de cette date, la SNCB, outre une indexation tarifaire de 

2,14 %, appliquera aussi une hausse tarifaire de 0,46 % sur ces abonnements, car elle a atteint 

les objectifs de performance minimaux qui lui ont été imposés en termes de ponctualité, de 

taux de suppression et de satisfaction client dans le cadre du contrat de service public 2023-

2032.  

1.1. L’évaluation des scores de la SNCB comme base pour la hausse 
tarifaire entrant en vigueur le 1er février 2026 

Pour calculer l’augmentation tarifaire (de 0,46 %) qui s’appliquera au 1er février 2026 en sus 

de l’indexation tarifaire (de 2,14 %), les scores de la SNCB pour l’année 2024 quant aux 3 

 
1 Loi du 27 juillet 1962 établissant une intervention des employeurs dans la perte subie par la Société nationale 

des Chemins de fer belges par l'émission d'abonnements pour ouvriers et employés. 
2 La structure tarifaire modifiée implique que la distance maximale tarifée passe à 120 km (au lieu de 150 km) et 

que les tarifs appliqués aux distances de moins de 120 km augmentent de 0,13 % en moyenne. 



indicateurs de performance (satisfaction client, ponctualité, taux de suppression) sont 

examinés. Pour l’année 2024, pour les trois indicateurs de performance, la SNCB a obtenu de 

meilleurs résultats que le seuil de prestation minimale. En ce qui concerne la ponctualité et la 

satisfaction client, les scores de la SNCB (89,7 % et 7,16) sont toutefois restés inférieurs aux 

valeurs cibles (90,2 % et 7,29) qui devaient être atteintes fin 2024. Le seul indicateur de 

performance pour lequel la SNCB a obtenu un meilleur résultat (0,52 %) que la cible3 (0,54 %) 

est celui du taux de suppression des trains.  

Les Conseils attirent une fois de plus l’attention sur le fait que : 

- pour pouvoir appliquer une augmentation tarifaire en sus de l’indexation tarifaire, la 
SNCB doit uniquement avoir des résultats meilleurs que le seuil de prestation 
minimale pour 1 des 3 indicateurs de performance concernés ; 

- chacun des trois indicateurs de performance compte pour une part égale dans le 
calcul du montant de l’augmentation tarifaire autorisée en sus de l’indexation tarifaire.  

- Les Conseils se demandent si les suppressions et les retards de train 
n’ont pas une plus grande influence sur la vie quotidienne des 
navetteurs et sur le fonctionnement quotidien des organisations que les 
aspects4 de la « satisfaction client » qui sont pris en compte pour 
calculer le score de satisfaction client. 

- En outre, ils font remarquer que la taille et les caractéristiques du 
groupe de voyageurs de la SNCB interrogés par une entreprise externe 
mandatée par la SNCB pour calculer le score de satisfaction client ne 
sont pas spécifiées dans l’annexe 9 du contrat de service public 2023-
2032 de la SNCB.  

1.2. Pas de tarifs plus élevés sans amélioration du service   

Les Conseils attirent l’attention sur le fait que la qualité du service, notamment en ce qui 

concerne la ponctualité, la fiabilité et les informations aux voyageurs, est cruciale pour 

l’attractivité et donc aussi pour l’utilisation des transports en commun.  

Pour eux, il est important qu’une augmentation tarifaire s’accompagne d’une amélioration du 

service fourni aux voyageurs. Selon les chiffres du SPF Mobilité et Transports, pour l’année 

2024, 89,7 % des trains étaient ponctuels et 0,52 % des suppressions totales de trains étaient 

imputables à la SNCB. C’est une amélioration par rapport à 2023, année durant laquelle 87,5 % 

des trains étaient ponctuels et où 0,59 % des suppressions totales étaient imputables à la 

SNCB. 

 
3 La cible = la valeur de progression pour 2024 = valeur cible qui devait être atteinte pour fin 2024. 
4 Il s’agit des aspects suivants : les informations (diffusion d'informations dans le train et à la gare de départ, 

services/outils d’informations de la SNCB) ; le personnel de la SNCB (en gare, à bord du train) ; la propreté (du train, 

de la gare de départ et du parking) ; l’achat du titre de transport ; l’infrastructure d’accueil en gare et dans le parking ; 

le confort des trains ; l’offre de trains ; le prix d’un voyage en train. 



Tenir compte de la réalité du voyageur aussi 

Dans le cadre du contrat de service public 2023-2032, le gouvernement fédéral et la SNCB se 

sont mis d’accord sur des indicateurs de performance afin de mesurer les performances de 

la SNCB en matière de ponctualité, de satisfaction client et de taux de suppression des trains. 

Les Conseils font remarquer qu’aucun des trois indicateurs de performance ne tient compte 

des désagréments subis par les voyageurs à cause des retards et suppressions de trains.  

- Selon les chiffres de ponctualité, un train est ponctuel s’il arrive à 
destination avec moins de 6 minutes de retard. Pour les trains qui ne 
traversent pas la jonction Nord-Midi5, la ponctualité est uniquement 
mesurée dans la gare terminus. Les chiffres de ponctualité ne prennent 
pas non plus en compte les correspondances manquées à cause de 
retards de train, ou de trains partiellement ou complètement annulés. 

- Dans les chiffres sur le taux de suppression, seules les suppressions 
complètes qui sont imputables à la SNCB sont comptabilisées. Leur 
part dans le nombre total de trains supprimés a baissé, alors que la part 
de trains partiellement supprimés a augmenté. Cette hausse est 
notamment liée au fait que depuis fin 2023, une technique6 consistant 
à supprimer certains arrêts pour atteindre la destination à temps est 
appliquée de façon plus systématique.  

  

 
5 Pour les trains qui traversent la Jonction Nord-Midi, la ponctualité est également mesurée dans la première gare 

de la Jonction Nord-Midi rencontrée sur leur trajet (Bruxelles-Nord ou Bruxelles-Sud). 
6 Selon le SPF Mobilité et Transports, depuis fin 2023, cette pratique est appliquée de façon plus systématique 

pour la gestion des trains ayant du retard ou roulant avec des compositions fortement réduites. Elle reste 

cependant exceptionnelle et concerne actuellement 6 trains par jour (soit environ 0,2 % des trains) et 30 arrêts par 

jour (soit environ 0,05 % des arrêts). 



- L’insatisfaction des voyageurs au sujet des suppressions et retards 
n’est pas exprimée dans l’enquête de satisfaction des clients, étant 
donné que celle-ci n’évalue pas la satisfaction à propos de la 
ponctualité et de la fiabilité du transport ferroviaire de voyageurs. 

2. Impact financier de l’augmentation tarifaire des 
abonnements domicile-travail pour les employeurs et les 
travailleurs 

2.1. De manière générale 

Pas de nouvelles modifications de la structure tarifaire des abonnements domicile-
travail 

Les Conseils déplorent que la SNCB, en dépit de leur avis7, ait décidé d’appliquer une structure 

tarifaire adaptée des abonnements domicile-travail à partir du 1er février 2026. Selon les 

Conseils, cette modification doit être unique et ne peut créer de précédent. Les modifications 

qui sont apportées à la structure tarifaire des abonnements domicile-travail peuvent en effet 

entraîner des conséquences sur les accords conclus entre les partenaires sociaux concernant 

le remboursement des déplacements domicile-travail effectués en train et qui ont été 

concrétisés dans des CCT interprofessionnelles (en particulier la CCT n° 19/9, telle que 

modifiée par la CCT n° 19/11), des CCT sectorielles et d’entreprise. Ces modifications 

auraient aussi des conséquences financières pour les employeurs, les travailleurs et pour le 

budget de l’autorité fédérale. 

Pas d’augmentation tarifaire dans le segment domicile-travail en cas de croissance 
décevante des voyageurs 

Les Conseils demandent à la SNCB et à son ministre de tutelle d’éviter que l’article 33/48 du 

contrat de service public ne soit appliqué s’il devait s’avérer que la croissance des voyageurs 

visée à travers la réforme de la gamme de tarifs et de produits ne peut être réalisée. Ceci 

permettra d’empêcher que les employeurs et les travailleurs ne doivent payer les pots cassés 

le cas échéant à travers une hausse des tarifs dans le segment domicile-travail. 

  

 
7 Avis du CCE/CNT du 28.01.2025 « Les adaptations tarifaires prévues pour les abonnements domicile-travail de 

la SNCB » (CCE 2025-0190, Avis CNT n° 2439) 
8 Selon cet article, la SNCB peut à tout moment proposer des adaptations des tarifs des abonnements domicile-

travail. 

https://www.ccecrb.fgov.be/p/fr/1245/les-adaptations-tarifaires-prevues-pour-les-abonnements-domicile-travail-de-la-sncb/4


2.2. Pour les employeurs qui appliquent la CCT n° 19/9 et leurs 
travailleurs 

Les Conseils soulignent que tant les employeurs qui octroient à leurs travailleurs ayant un 

abonnement de train domicile-travail une indemnité dont le montant est défini conformément 

à la CCT n° 19/9, telle que modifiée par la CCT n° 19/11, que les travailleurs ayant droit à cette 

indemnité devront consentir des efforts financiers plus importants à compter du 1er février 

2026 à la suite de la hausse tarifaire qui entrera en vigueur à cette date.  

Pour calculer les nouvelles interventions de l’employeur, il a été tenu compte de la structure 

tarifaire modifiée des abonnements domicile-travail (c.-à-d. une augmentation moyenne des 

tarifs de 0,13 % pour des distances allant jusqu’à 120 km et un plafonnement des tarifs à 120 

km), de l’indexation tarifaire et de la réalisation par la SNCB des objectifs de performance 

minimaux en matière de ponctualité, de satisfaction client et de taux de suppression des 

trains.  

- La contribution moyenne9 de ces employeurs dans le prix des abonnements de train 
pour les déplacements domicile-travail augmentera à partir du 1er février 2026 de 
1,91% pour les distances allant jusqu’à 120 km inclus. À compter de cette date, ils 
rembourseront à leurs travailleurs en moyenne 70,49 % du prix de l’abonnement de 
train, contre 71,07 % en moyenne au 1er février 2025. 

- La contribution moyenne10 de ces travailleurs dans le prix des abonnements de train 
pour leurs déplacements domicile-travail augmentera à partir du 1er février 2026 de 
4,80 % pour les distances allant jusqu’à 120 km inclus. À compter de cette date, en 
moyenne, ils devront débourser eux-mêmes 29,51% du prix de leur abonnement, 
contre 28,93 % en moyenne au 1er février 2025. 

2.3. Pour les autres employeurs  

Pour les employeurs qui octroient à leurs travailleurs une intervention financière dans le prix 

des déplacements domicile-travail avec un abonnement de train dont le montant est supérieur 

au montant forfaitaire fixé conformément à la CCT n° 19/9, telle que modifiée par la CCT n° 

19/11, la majoration tarifaire à partir du 1er février 2026 aura également pour effet d’accroître 

leur contribution financière dans le prix de ces abonnements.  

Cela vaut aussi pour les employeurs qui accordent à leurs travailleurs l’avantage de la gratuité 

des déplacements domicile-travail via le système de tiers payant 80/2011.   

 
9 Moyenne des contributions par catégorie de distance. 
10 Moyenne des contributions par catégorie de distance. 
11 Le système de tiers-payant 80/20 est un système selon lequel l’employeur prend 80 % du prix de l’abonnement 
en charge et l’autorité fédérale les 20 % restants, le travailleur bénéficiant ainsi d’un abonnement gratuit pour ses 

déplacements domicile-travail. 



À partir du 1er février, en raison de la modification de la structure tarifaire des abonnements 

domicile-travail, de l’indexation tarifaire et de la réalisation des objectifs de performance 

minimaux quant aux trois indicateurs de performance susnommés, ces employeurs verront 

leur contribution dans le prix des abonnements domicile-travail évoluer.  

3. Promouvoir les déplacements multimodaux 

3.1. Rendre la combinaison du train avec d’autres moyens de transport 
en commun plus attrayante 

3.1.1. Étendre le champ d’application du système de tiers payant 80/20 au lieu de le limiter12 

Les Conseils plaident depuis un certain temps pour l’extension du champ d’application du 

système de tiers payant volontaire 80/20 afin de promouvoir l’usage (combiné) des transports 

en commun. Dès lors, ils regrettent profondément la décision d’exclure les abonnements City 

Pass et Unlimited du champ d’application du système de tiers payant 80/20. 

Selon les Conseils, la limitation du champ d’application du système de tiers payant 80/20 

représente un pas en arrière pour l’accessibilité à l’emploi, la multimodalité et la réalisation du 

transfert modal. Pour accroître le taux d’emploi, il importe de supprimer les obstacles à 

l’emploi et de renforcer les leviers vers l’emploi. L'un de ces obstacles et leviers est la mobilité 

et, plus précisément, l'accessibilité des emplois.  

L’extension demandée par les Conseils est importante pour améliorer l’accessibilité à l’emploi 

pour les travailleurs qui peuvent utiliser une combinaison de modes de transports en commun 

pour effectuer leurs déplacements domicile-travail. En outre, elle pourrait accroître la mobilité 

géographique de la main-d'œuvre entre les Régions, et contribuer ainsi à réduire les 

inadéquations géographiques sur le marché du travail. Enfin, cette extension permettrait aussi 

de stimuler l’utilisation des transports en commun régionaux pour les déplacements domicile-

travail. 

3.1.2. Progresser en matière d’intégration des transports en commun 

Pour les Conseils, il est important de mener à bien la transition d’un système de transports en 

commun morcelé à un système de transports en commun intégré afin d’augmenter 

l’attractivité et l’utilisation des transports en commun. 

Ils constatent qu’il existe encore différents obstacles13 auxquels se heurte l’introduction d’un 

système intégré de transports en commun. Ainsi, il manque une vision politique stable et 

commune pour les transports en commun dans leur ensemble. Ensuite, il manque des 

correspondances planifiées/organisées entre les bus et les trains et aucune politique n’a été 

prévue pour garantir la correspondance avec l’autre opérateur de transport en commun en 

 
12 La source d’inspiration pour ce point est l’avis du CCE/CNT du 20.09.2023 « Favoriser l’utilisation des transports 

en commun » (CCE 2023-2160, Avis du CNT n° 2376). 
13 Source : avis du CCE du 23.04.2025 « Les obstacles dans la mise en place d’un système intégré de transports 

en commun » (CCE 2025-0810) 

https://www.ccecrb.fgov.be/p/fr/1102/favoriser-l-utilisation-des-transports-en-commun
https://www.ccecrb.fgov.be/p/fr/1275/demande-du-cce-de-supprimer-les-obstacles-dans-la-mise-en-place-d-un-systeme-integre-de-transports-en-commun


cas d’éventuels petits retards chez un opérateur. Il n’y a pas non plus d’approche uniforme 

pour les transports en commun dans leur ensemble en ce qui concerne les informations sur 

les perturbations, les retards et les suppressions, ce qui a pour conséquence que les 

informations données aux voyageurs diffèrent d’un opérateur à l’autre. De plus, il n'est pas 

toujours possible d'acheter les titres de transport nécessaires pour effectuer un trajet 

multimodal via la même appli ou le même site web. Enfin, il existe des différences entre les 

opérateurs en termes de structure tarifaire14, de catégories de voyageurs, de droits aux 

avantages tarifaires et de formules d’abonnement.  

Les Conseils appellent les opérateurs de transports en commun et leurs autorités de tutelle à 

lever ces obstacles. 

En outre, les Conseils rappellent un certain nombre d’éléments15 favorables, selon eux, au bon 

fonctionnement d’un système intégré de transports en commun : des acteurs qui se 

concertent et collaborent, un cadre clair pour la concrétisation de la vision politique sur les 

transports en commun, une grande ponctualité des transports en commun, un horaire à 

intervalles fixes et un « one stop shop »16. De plus, les Conseils soulignent l’importance de 

l’harmonisation des catégories de voyageurs et de leurs droits aux avantages tarifaires, de 

l’application de systèmes utilisant des standards communs pour l’échange d’informations 

entre les opérateurs et vis-à-vis des voyageurs, ainsi que l’adoption de mesures qui rendent la 

multimodalité plus attrayante. Enfin, ils attirent l’attention sur le fait que dans différents États 

membres de l’Union européenne, il existe une formule d’abonnement qui permet au voyageur 

d’avoir accès à l’offre de différents opérateurs sur l’ensemble du territoire. 

  

 
14 La SNCB fonctionne avec des tarifs déterminés en fonction de la distance, alors que les opérateurs régionaux 

de transports en commun appliquent des tarifs forfaitaires qui peuvent être basés sur des zones. 
15 Source : avis du CCE du 23.04.2025 « Les obstacles dans la mise en place d’un système intégré de transports 

en commun » (CCE 2025-0810) 
16 Un « one stop shop » est une plateforme d’achat unique où tous les titres de transport des 4 opérateurs de 

transports en commun peuvent être achetés en un paiement unique. 

https://www.ccecrb.fgov.be/p/fr/1275/demande-du-cce-de-supprimer-les-obstacles-dans-la-mise-en-place-d-un-systeme-integre-de-transports-en-commun


3.2. Rendre la combinaison du train et du vélo plus attractive 

Les Conseils réitèrent les recommandations formulées dans leur avis commun17 du 5 

novembre 2025 afin de rendre la combinaison du train et du vélo plus attractive. À cet effet, 

ils plaident notamment pour des investissements dans des places de stationnement pour 

vélos sécurisées dans les gares, le maintien des parkings pour vélos gratuits en plus des 

parkings payants et une extension de l’offre de vélos partagés à proximité des gares. En outre, 

les Conseils sont d’avis que la distance doit aussi être prise en compte dans l’établissement 

du prix du supplément vélo18 de la SNCB : comme le prix du supplément vélo est un prix fixe 

quelle que soit la distance du trajet, le supplément vélo est dans certains cas plus cher que le 

billet de train et il est, en termes relatifs, moins intéressant pour les voyageurs qui parcourent 

de courtes distances en train. De plus, ils soulignent l’importance d’adapter le matériel roulant 

actuel pour pouvoir transporter plus de vélos, ainsi que d’améliorer la qualité de l’accueil pour 

les cyclistes. 

3.3. Rendre la combinaison du train et de la voiture plus attrayante 

Les Conseils constatent que les tarifs des parkings pour voitures payants de la SNCB tiennent 

compte du contexte du parking (localisation, terrain ou bâtiment, taux d’occupation ...) et 

diffèrent donc d’un parking à un autre. Ils demandent qu’une politique tarifaire transparente 

soit appliquée pour les parkings pour voitures payants de la SNCB. Ils demandent également 

que le tarif préférentiel pour les parkings pour voitures payants de la SNCB continue à être 

appliqué aux usagers du train et que la procédure pour bénéficier de ce tarif soit simplifiée. 

La SNCB a étendu son offre de produits en ajoutant les abonnements Flex Parking, qui ne 

garantissent pas à leur titulaire l’accès à un emplacement de parking. Les Conseils 

demandent que l’utilisation des abonnements de train et de parking flexibles soit monitorée 

et qu’il soit tenu compte de l’évolution du taux d’occupation des emplacements de parking 

payants. 

 
17 Avis du CCE/CNT du 05.11.2025 « Contribution du CCE et du CNT au nouveau plan d’action fédéral pour la 

promotion du vélo » (CCE 2025-2060, Avis CNT n° 2466) 
18 Le supplément vélo est un titre de transport de la SNCB que vous devez acheter pour emporter un vélo classique 

non pliable dans le train. 

https://www.ccecrb.fgov.be/p/fr/1315/contribution-du-cce-et-du-cnt-au-nouveau-plan-d-action-federal-pour-la-promotion-du-velo/4

